Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le  
statut de pays candidat de l’Ukraine, de la République de Moldavie et de la Géorgie
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéro de référence: 2022/2716 (RSP) / RC9-0331/2022 / P9_TA(2022)0249
3. Date d’adoption de la résolution: 23 juin 2022
4. Commission parlementaire compétente: sans objet
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Dans sa résolution, le Parlement européen se félicite des demandes d’adhésion de l’Ukraine, de la République de Moldavie (ci-après dénommée la «Moldavie») et de la Géorgie, et soutient les aspirations de ces pays à devenir membres de l’Union européenne. Il invite les États membres à accorder à l’Ukraine et à la Moldavie le statut de pays candidat à l’adhésion à l’Union et à faire de même pour la Géorgie une fois que le pays aura rempli les conditions énoncées dans l’avis de la Commission en la matière. Le document souligne qu’une telle décision renforcerait le rôle de l’Union européenne en tant qu’acteur géopolitique et enverrait un signal clair sur la position de l’UE dans le contexte de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine. 
Dans sa résolution, le Parlement appelle à relancer le processus d’élargissement de l’UE et à maintenir l’engagement à l’égard des Balkans occidentaux avec plus de dynamisme. Il rappelle également que le processus d’élargissement de l’UE reste fondé sur le mérite et nécessite la mise en œuvre des réformes nécessaires et de l’acquis de l’UE. 
La résolution invite la Commission européenne et les États membres à envisager les ressources supplémentaires nécessaires pour préparer leur structure interne et fournir une assistance technique à l’Ukraine, à la Moldavie et à la Géorgie. Le Parlement demande également une mise à jour de la politique du Partenariat oriental afin qu’elle reste un instrument important dans le contexte actuel et réaffirme la nécessité d’une coopération régionale entre les pays du Partenariat oriental. 
Enfin, il invite la Commission européenne et le Conseil à mettre en place un dialogue politique renforcé et structuré avec les trois pays afin de faire progresser leur association progressive aux travaux des institutions de l’Union. Il indique également que la perspective d’une adhésion pleine et entière à l’UE pour les pays désireux d’en devenir membres correspond aux propres intérêts de l’Union.
6. Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Le 23 juin 2022, le Conseil européen a reconnu la perspective européenne de l’Ukraine, de la République de Moldavie et de la Géorgie et a déclaré que l’avenir de ces pays et de leurs citoyens se situait au sein de l’Union européenne. Il a également décidé d’accorder le statut de pays candidat à l’Ukraine et à la Moldavie, et a invité la Commission à présenter un rapport au Conseil sur le respect des conditions énoncées dans les avis de la Commission concernant les demandes d’adhésion respectives dans le cadre de son paquet «Élargissement» régulier. Le Conseil décidera des mesures ultérieures une fois que toutes ces conditions seront pleinement remplies. En ce qui concerne la Géorgie, le Conseil européen s’est déclaré prêt à envisager d’accorder le statut de pays candidat une fois que les priorités énoncées dans l’avis de la Commission sur l’adhésion de la Géorgie auront été prises en compte. Il a rappelé que le processus d’adhésion dépendra du respect des critères de Copenhague et de la capacité de l’UE à assimiler de nouveaux membres (paragraphes 3 et 7).

Les trois pays ont fait preuve d’une forte volonté politique de progresser sur la voie européenne, les préparatifs nécessaires pour se conformer aux avis ayant débuté. La Commission entretient des contacts réguliers avec les autorités des trois pays afin de fournir des orientations pour la mise en œuvre des priorités et des mesures définies dans les avis (paragraphe 8).
L’avis sur l’Ukraine définit sept domaines de réforme prioritaires que le gouvernement du pays doit traiter. L’Ukraine a montré qu’elle était déterminée à mettre rapidement en œuvre les mesures décrites dans l’avis en relançant immédiatement la législation et les réformes clés dans le domaine de l’état de droit. Plusieurs réunions ont déjà eu lieu en juillet 2022 en présence de la Commission pour discuter d’éléments concrets liés à la réforme du système judiciaire, à la lutte contre la corruption, à la lutte contre le blanchiment de capitaux, au droit des médias et aux minorités nationales. Dans le cadre de ce processus, une coopération étroite avec la Commission de Venise et le Conseil de l’Europe est prévue dans les domaines de la législation relative aux minorités nationales et aux médias, de la réforme de la Cour constitutionnelle et de la lutte contre la corruption, notamment pour la mise en œuvre d’une loi anti-oligarchie, afin de garantir les meilleurs résultats possibles dans la réalisation des étapes.
L’Ukraine a également élaboré un plan d’action pour la mise en œuvre de la recommandation visant à mettre la législation en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux en conformité avec les normes du Groupe d’action financière. La nomination, à la fin du mois de juillet 2022, du chef du Parquet spécialisé dans la lutte contre la corruption (SAPO), le lancement de la sélection du directeur du bureau ukrainien de lutte contre la corruption (NABU) et du nouveau Conseil supérieur de la justice de haut niveau d’intégrité ont constitué des étapes importantes dans la mise en œuvre de l’avis de la Commission sur la demande d’adhésion de l’Ukraine à l’UE. En marge du Conseil d’association UE-Ukraine du 5 septembre 2022, l’Ukraine a signé trois accords d’association à des programmes européens: le programme pour une Europe numérique, le programme «Douane» de l’UE et le programme Fiscalis de l’UE (paragraphe 13).
Dans le cas de la Moldavie, la Commission a défini neuf priorités dans son avis: mener à bien une réforme globale de la justice et lutter contre la corruption, mettre en œuvre les engagements en matière de «désoligarchisation», mettre la législation en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux en conformité avec les normes du Groupe d’action financière, améliorer la capacité institutionnelle à mener à bien les réformes, améliorer la participation de la société civile au processus décisionnel et enfin renforcer la protection des droits de l’homme. Les actions liées au code électoral nécessiteront la participation étroite de l’OSCE/du BIDDH (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe/Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme) et de la Commission de Venise. Rapidement après la décision du Conseil européen, les autorités moldaves ont adopté un plan d’action contenant un ensemble d’actions concrètes pour chaque priorité, énumérant les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre et fixant les délais respectifs (paragraphe 8).
En ce qui concerne la Géorgie, l’avis contenait douze priorités, parmi lesquelles il convient de citer la dépolarisation du système politique, la réforme de l’administration publique, la réforme du secteur judiciaire (y compris l’intégration de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme), la lutte contre la corruption, contre les intérêts particuliers et contre la criminalité organisée, le renforcement du pluralisme et de la transparence des médias, le renforcement de la protection des droits de l’homme en particulier à l’égard des femmes et des groupes vulnérables, la garantie de l’indépendance du médiateur désigné et la transparence de sa nomination, et enfin une meilleure participation de la société civile (paragraphe 8).
Le Parlement géorgien a adopté un plan d’action pour traiter ces priorités. Ce plan, approuvé par le gouvernement, propose de créer des groupes de travail parlementaires chargés de discuter de la voie à suivre pour chaque priorité. Dans le même temps, certains partis d’opposition ainsi que des organisations de la société civile ont présenté des plans et des modalités de travail parallèles pour traiter ces mêmes priorités. L’UE n’a eu de cesse de plaider en faveur de réformes inclusives et d’une coopération entre les partis.
L’aide financière de la Commission vise à permettre aux trois pays de travailler sur leurs domaines de réforme prioritaires grâce à la mobilisation de tous les instruments à sa disposition, y compris l’instrument TAIEX et les programmes de jumelage. Concernant l’Ukraine, la Commission a proposé, dans sa communication du 18 mai, de créer une facilité et une plateforme de reconstruction distinctes pour la reconstruction et le redressement du pays.
La Commission présentera un rapport analytique sur la capacité de chacun des trois pays à se conformer aux obligations découlant de l’adhésion à l’UE (chapitres de l’acquis) avant la fin de l’année 2022. En outre, elle rendra compte des progrès accomplis dans la mise en œuvre des recommandations énoncées dans ses avis dans le cadre du paquet «Élargissement» de 2023.
L’agression non provoquée et injustifiée de la Russie contre l’Ukraine et la décision du Conseil européen d’accorder une perspective européenne à l’Ukraine, à la Moldavie et à la Géorgie ont fondamentalement modifié le contexte géopolitique de la région. Toutefois, cette nouvelle réalité ne fait que renforcer l’importance de la coopération régionale et de la présence de l’UE dans la région. Le programme pour la reprise, la résilience et les réformes approuvé par les dirigeants lors du sommet du Partenariat oriental en décembre 2021 reste largement pertinent. Dans le même temps, l’orientation et le fonctionnement pratique du cadre multilatéral du Partenariat oriental devront être alignés sur le nouveau contexte et adapté à celui-ci (paragraphe 12).
En ce qui concerne les Balkans occidentaux, les premières conférences intergouvernementales (CIG) ouvrant le processus de négociation d’adhésion avec l’Albanie et la Macédoine du Nord ont eu lieu le 19 juillet 2022, à la suite de l’approbation par le Conseil des cadres de négociation respectifs. Cela marque le début d’une nouvelle phase du processus d’adhésion de l’Albanie et de la Macédoine du Nord et envoie un signal important aux Balkans occidentaux et au-delà. Les Balkans occidentaux restent une priorité géopolitique pour l’UE. La Commission est déterminée à accélérer le processus des négociations d’adhésion pour l’Albanie, la Macédoine du Nord, la Serbie et le Monténégro. Dans cet esprit, immédiatement après les premières CIG avec l’Albanie et la Macédoine du Nord, la Commission a entamé l’exercice d’examen analytique concernant les deux pays, ce qui constitue la première étape du processus de négociation (paragraphe 5).
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